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Frank AUDONNET :

En tant que représentant de l'Argus, j'ai été chargé d'animer cette conférence consacrée aux évolutions des métiers de la gestion de patrimoine face aux exigences nouvelles des clients. Tout le monde a pu s'en apercevoir dans son activité quotidienne, les clients ont changé. Ils ne sont plus ceux qu'ils étaient, et ce n'est sans doute pas fini. Non seulement leurs exigences ont changé ces dernières années, mais de nouveaux événements viendront sans doute perturber les relations que chacun peut avoir avec eux. Je pense tout naturellement à l'Euro, qui, dans quelques mois, viendra sans doute perturber ces relations. Pour aborder ce thème au combien important que constituent les nouvelles exigences des clients, j'ai demandé à André Babeau de nous planter un peu le décor et de nous donner sa conception de cette évolution des métiers de la gestion de patrimoine.

André BABEAU :

Comme vous le voyez, je suis chargé de planter le décor. Je ne suis pas sûr que mes talents de paysagiste soient vraiment inégalés mais je vais faire de mon mieux. C'est vrai que les paysages ont beaucoup changé pour résumer les différentes générations de modèles de gestion que nous avons connus. 

Dans les années 1960 à 1980, ce sont les délices de l'inflation. Il faut être actif du côté de son passif, parce que c'est là qu'on gagne en remboursant en "monnaie de singe", et passif du côté de son actif parce que les taux d'intérêts sont négatifs et que ce n'est pas véritablement intéressant de s'employer de ce côté là. Les retraites sont en béton. 

La deuxième période de 1985 à 1990, c'est la divine surprise de la désinflation, où les taux d'intérêts redeviennent brutalement positifs, avec un certain nombre d'aberrations et une période bien connue, de 1990 à 1993 où nous avons eu des taux courts, qui pour des raisons de franc fort ont été trop durablement  supérieurs aux taux longs, entraînant une sorte de perversion des connaissances et des logiques. La période 1985-1995 est aussi marquée par de sérieuses interrogations sur l'avenir des retraites.

A l'heure actuelle, nous abordons la troisième période, qui est entre la désinflation et la déflation, et depuis quelques jours, en face des affres de la déflation. Une très forte volatilité sur le marché, des risques multiformes aussi bien dans le logement que dans les différents compartiments des marchés financiers, une baisse accentuée des taux d'intérêts. Il y a 14 mois, je disais que des taux d'intérêts aux alentours de 4,5 % étaient tout à fait envisageables. Vous avez vu que le 10 ans est passé très légèrement en dessous des 4 % ces jours derniers. C'était totalement imprévisible.

Nous avons des certitudes en ce qui concerne les retraites. Nous avons la certitude de la baisse des rendements, nous avons la certitude aussi que nous ne pourrons pas faire face dans ce compartiment en matière de préparation de la période de retraite sans remonter les taux d'activité dramatiquement bas de la classe d'âge 55-65 ans, où nous détenons hélas le record mondial avec les Pays-Bas. Si nous ne remontons pas les taux d'activité, les taux de rendement des retraites auront à baisser dans des proportions tout à fait inquiétantes. Il faut aussi ajouter au paysage, une fiscalité des revenus de l'épargne, moins favorable si je la compare à ce qui avait été fait au milieu des années 80. Alors, voilà d'où nous partons. Il me semble que cette troisième phase comporte un certain nombre de caractéristiques importantes pour le nouvel environnement. Je ne crois pas que les détenteurs de patrimoine soient sans atouts. Ils ont des atouts nouveaux.

Et puis compte tenu de ces nouvelles caractéristiques de l'environnement, des atouts entre les mains des épargnants, quelles pourraient être les adaptations nécessaires, souhaitables en ce qui concerne le comportement des différents gestionnaires ?

Je vais essayer de résumer brièvement tout ceci. En ce qui concerne les conséquences de ce que je viens d'énoncer, pour la gestion du patrimoine, elles me semblent être au nombre de quatre : 


- La première caractristique : aujourd'hui il est impossible d'écarter totalement le risque ce qui avait pu se faire auparavant. Le risque est multiforme et donc, toutes les règles en matière de diversification deviennent plus contraignantes et plus importantes que jadis.

- la deuxième caractéristique : le financement de la période de retraite ne me paraît plus être un compartiment à part et séparé de la gestion de patrimoine. Jadis, on avait ce qui était rentes, produits tunnels, engagements sur le très long terme et, tout à fait à côté, de façon distincte, pratiquement sans point de passage, la gestion de patrimoine. Maintenant, les deux compartiments se superposent plus ou moins, à l'exemple de la tendance observée au Royaume-Uni et aux Etats-Unis où l'on assiste à la transformation des fonds de pension à prestations définies en fonds de pension à cotisations définies. Le fond en cotisations définies est naturellement un fond où le risque est sur l'assuré et où tout dépend de la bonne gestion du responsable du fond. Donc, il n'y a plus de séparation entre la préparation de la retraite et la gestion de patrimoine. C'est de plus en plus une seule et même chose, même si on peut penser que les régimes de répartition vont se maintenir, mais il y a une imbrication dans la gestion globale du patrimoine qui rend les deux objectifs tout à fait superposés.

- la troisième caractéristique : une fiscalité qui devient beaucoup plus difficile à gérer avec ce piège auquel ont cédé un certain nombre d'épargnants jadis, consistant à prendre un certain nombre de décisions uniquement à partir d'objectifs fiscaux. On est, en général amené à commettre des erreurs énormes. Je pense à l'ISF mis en terre pour bénéficier de la réduction des taux des baux longs à 18 ans, qui entraînaient une illiquidité du patrimoine très considérable. Il y a d'autres exemples. En face d'une fiscalité devenue très difficile à gérer, il faut garder son sang-froid et avoir une approche prenant en compte tous les éléments du calcul


- la quatrième caractéristique : des décisions, qui après tout ce que je viens de dire, sont de plus en plus difficiles à prendre pour l'épargnant et pour ses conseillers. Là encore, un exemple concret. Compte tenu de nos connaissances à ce jour, entre le maintien dans un contrat en francs, un multi-support non DSK et le multi-support DSK, il faut avoir l'oeil bien aigu pour savoir à dix ans d'échéance ce qui sera préférable. 

Voilà donc les conséquences. Alors, comme je vous le disais, les épargnants ne sont pas sans moyen. Je vois quatre nouveaux moyens qui sont à leur disposition et qui sont des atouts positifs : 


- Le premier moyen est l'élargissement de l'ensemble de choix avec l'euro, ce qui nous a valu déjà des baisses de taux d'intérêts en Europe tout à fait importantes. Il y a au moins un domaine dans lequel le risque diminue, c'est le risque de change sur les onze pays de la Euro.

D'où la possibilité, comme le disent les économistes, d'avoir un ensemble de choix considérablement élargi avec des frontières qui disparaissent. On parle du bouclier de l'Euro. Les événements tout récents montrent qu'en ce qui concerne les marchés boursiers, le bouclier de l'euro ne couvre pas absolument tous les risques. Il en couvre certains, mais pas tous. Il n'en reste pas moins que cette ouverture offre quand même aux épargnants des possibilités de choix qu'ils n'avaient certainement pas auparavant.

- un deuxième facteur important, me semble-t-il, c'est l'expertise des fabricants, qui s'est considérablement approfondie au cours des dernières années avec l'utilisation des marchés dérivés. Nos experts, dans vos maisons, sont capables de fabriquer des produits où le curseur du risque et de la rentabilité peut se placer à peu près n'importe où depuis les produits garantis jusqu'aux produits profilés, jusqu'à des produits à haut risque et peut-être à haut rendement.


- le troisième facteur, dont bénéficient les épargnants, c'est une distribution de plus en plus concurrentielle. Je reviens un instant sur le premier point : l'ouverture de l'Euro ne va pas diminuer la concurrence, mais va l'augmenter de façon très sensible, et ceci se fait au bénéfice de l'épargnant, avec probablement une complexité plus grande puisque l'éventail des choix s'ouvre, mais aussi celui des possibilités.

- Et puis, le quatrième atout, me semble-t-il, est le goût certain des épargnants pour l'acquisition de connaissances. Je pense en particulier, au succès de l'Ecole de la Bourse. 

Voilà donc des atouts sérieux, qu'il faut bien utiliser évidemment avec l'appui d'interlocuteurs. 


En ce qui concerne l'adaptation des comportements des gestionnaires, je dirais encore, qu'il ya quatre pistes possibles à explorer :


- La globalisation : je crois qu'un conseil qui resterait trop partiel dans cet environnement extraordinairement multiforme et où les compartiments communiquent les uns avec les autres, serait difficile à tenir. Il faut donc avoir une approche de plus en plus globale.

- le conseil sans la vente, vers lequel on s'acheminera qu'on le veuille ou non. Dans les enquêtes que nous réalisons, il y a une assez forte demande sur le conseil sans la vente. Ce n'est pas facile à pratiquer. C'est contraire à notre culture. A cinq ans d'échéance, c'est certainement une des choses qui va se développer. Il suffit de regarder, par exemple, l'expérience au Royaume-Uni.

- Les gestionnaires et les conseillers doivent participer à la formation de l'épargnant. Il est tout à fait clair qu'un certain nombre de grands réseaux dans leurs démarches, ont déjà entrepris non seulement d'informer leurs interlocuteurs, mais de les former sur les concepts de base, parce qu'une information trop abondante, qui rencontre une méconnaissance sur les mécanismes, n'est pas utilisable ; il faut que le gestionnaire participe lui-même à la formation et qu'on lui en donne les moyens.

- Même sur des produits longs, des engagements à huit ou dix ans, le contact ne doit pas avoir lieu uniquement au moment de la souscription et au moment de l'échéance. Il faut qu'il y ait un contact périodique avec des informations données sur l'évolution de l'épargne, et je crois que ce contact renouvelé est évidemment un des éléments de la confiance qui doit s'instaurer entre la constellation de gestionnaires qui peut-être en face des diffférents épargnants en fonction du niveau de patrimoine. 

Pour conclure, je dirai simplement qu'il faut pratiquer une gestion à triple foyer. Voir loin, c'est très important, voir près en matière de gestion de trésorerie, c'est indispensable mais il faut aussi voir dans l'entre-deux, parce que le long terme n'est qu'une succession de courts termes.

Frank AUDONNET :

Olivier Collin, peut-être pouvez-vous, à travers l'expérience que vous avez acquise depuis que vous êtes gestionnaires de patrimoine indépendant, nous dire comment vous avez vécu l'évolution de votre métier mais également des exigences de vos clients.

Olivier COLLIN :

Je pense que cet approche du sujet doit se scinder en deux parties :


1) La question du métier de la gestion de patrimoine.

Il n'y a pas un métier dans la gestion de patrimoine, mais bien plusieurs. Monsieur Babeau a très largement souligné cette nécessité de spécialisation, cette nécessité de connaissances élargies, qui va aller de manière exponentielle avec les ouvertures de marchés tels que l'Europe. L'épargnant, en tout cas, doit prendre en compte cette réalité. Pour cela il est nécessaire qu'il sache qui faire intervenir pour quel chapitre de la gestion de son patrimoine.


Ma position en tant que conseiller libéral, en tant que conseiller indépendant, s'inscrit bien sûr dans ce "canevas" général d'interventions. Il est évident que nous avons tout un ensemble de professions périphériques qui ont des compétences à faire valoir et qu'il nous faut faire intervenir. Je citerai simplement à titre d'exemple, les experts-comptables, les notaires, les avocats, les banquiers, les assureurs. Toutes ces composantes ont des compétences à faire valoir. Alors, si je dois positionner le métier d'indépendant, j'aurais tendance à lui trouver deux facettes :


- La première facette me semble essentielle et va dans le sens du marché : c'est une activité de conseil en stratégie patrimoniale. Qu'est-ce que la stratégie ? 

C'est savoir quels sont les éléments dont on dispose et savoir où on veut aller. Je pense que notre rôle en tant qu'indépendants, est tout à fait fondamental. Dès l'instant où nous allons trouver une solution adaptée au client, à son objectif et lui permettre d'accéder à ce résultat, surtout s'il est à long terme, il y a vraiment une valeur ajoutée qui mérite rémunération. C'est la raison pour laquelle je fais partie des gens convaincus que l'aspect conseil rémunéré par honoraires, déconnecté de la notion de produits sera une réalité des dix prochaines années et des années encore plus lointaines.  

En revanche, il est évident que ce conseil est composite. Nous avons, en tant qu'indépendants, une certaine compétence, parce que nous connaissons les marchés financiers, les marchés de l'assurance et certains aspects juridiques et fiscaux. Au-delà de brosser un canevas général pour le client, il faut essayer de dégager clairement ces objectifs ce qui n'est déjà pas forcément un travail facile parce que bien souvent le client a des objectifs très flous et fonctionne à partir d'idées préconçues. A ce propos, il faut savoir faire intervenir d'autres partenaires.


- La seconde facette que j'évoquerai est l'aspect conseil en investissements. Aujourd'hui, nous avons peut-être encore tendance à pratiquer un peu trop le métier sous cet angle qui est simplement de dire à un client : "vous voulez un produit qui ressemble à un portefeuille et bien je vous conseille d'aller ici ou là". C'est une position tout à fait noble qui demande un certain nombre de compétences, mais ce n'est pas suffisant, pour les années futures en termes d'intervention.


Voilà comment je brosserais le canevas de la gestion de patrimoine. Je pense que les indépendants, en tant que tels, ont cherché à prendre un positionnement. Ce positionnement correspond à une réalité qui est d'essayer de conduire une analyse de A à Z avec tout un ensemble de partenaires et savoir les faire travailler. L'indépendance, bien sûr, est essentielle en ce qu'elle est le seul gage de neutralité et d'objectivité du conseil.


2) les exigences des clients : 


Je crois effectivement que nous sommes réactifs par rapport à un marché. Mais attention à ne pas se laisser berner par ce que demandent les clients. Aujourd'hui, avec la médiatisation (émissions sur la gestion de patrimoine, développement de la presse, médiatisations des crises ect...), le client a l'impression de savoir. Aujourd'hui, on assiste parfaitement à une culture de duplication avec toutes les erreurs qu'elle suscite. Combien de fois rencontre-t-on des clients qui vous disent : "J'ai lu dans tel article que telle solution était vraiment fabuleuse sur le plan fiscal, il me faut la même". C'est une réalité à laquelle nous sommes tous confrontés. Notre position, par rapport à cette demande des clients, est d'être réactifs et attentifs, mais aussi de leur dire : "Mais attendez ! Le problème ne se pose pas tout à fait comme cela. Il ne s'agit pas de faire une photocopie de la solution que vous avez trouvée dans tel ou tel article. Voyons réellement vos notions de spécificités." Là, la notion de durée avec le client, de conseil positionné dans le long terme, est absolument essentielle. En effet, une approche sérieuse du besoin du client doit nécessairement intégrer la parfaite connaissance de son dossier, le décodage clair des objectifs qu'il nous assigne et il faut surtout l'aider, dans le temps, à réagir et à s'adapter à un environnement très incertain pour des causes économiques, nous sommes en train de les vivre, des causes fiscales (on les vit deux à trois fois par an), et je dirais, certainement pour les années à venir, il faut intégrer le marché européen, qui, finalement, est encore une inconnue totale, puisque nous n'avons aucun exemple, en tout cas aujourd'hui, qui puisse nous dire comment il va exactement réagir. On sait que c'est un facteur d'opportunité et certainement un facteur d'incertitude.


Voilà donc essentiellement comment je perçois en tant qu'indépendant, cette nécessité d'être réactif et de se doter des compétences pour l'être convenablement.

André BABEAU :

Tout cela me paraît extrêmement bien vu. Je crois que le décodage des objectifs et la mise en correspondance entre des horizons précis et des objectifs, va devenir de plus en plus indispensable. Nous sortons d'une période où nous pouvions arbitrer dans tous les sens et n'importe quand. Nous entrons dans une période où au contraire, nous ne pourrons pas arbitrer à tout moment. Nous pourrons arbitrer dans certains créneaux, d'où l'intérêt d'avoir une gestion de patrimoine très orientée vers la mise en correspondance entre des horizons bien déterminés à 3, 8, 20 ou 25 ans et les moyens pour être liquide là où il le faut.

Frank AUDONNET : 

Stéphan Chenderoff, comment avez-vous traversé ces différentes périodes évoquées par Monsieur Babeau dans l'évolution du métier?

Stéphan CHENDEROF :

Le propos de Monsieur Babeau me pousse à faire une introspection de mon métier depuis dix ans. Je voudrais pour l'illustrer, évoquer deux petites anecdotes. Mon groupe a cette spécificité que 80 % de notre clientèle sont des chefs d'entreprises.


- Il y a une dizaine d'années, lorsque nous avons commencé à mettre en place un certain nombre de produits pour la gestion de patrimoine, qui n'était pas notre spécificité, je me suis rendu compte que le problème du passage d'un patrimoine professionnel à un patrimoine privé avec le frottement fiscal que vous connaissez allait se poser très rapidement avec tous les "impératifs liés au problème de la pérennité de l'entreprise et de sa transmission. 

Dans ce contexte, lorsque nous avons abordé ce sujet, mon premier client en 1987, m'a fait venir parce qu'il voulait vérifier que ses garanties d'assurance étaient bien en adéquation avec ses droits de succession. A l'époque, nous avions abordé le sujet de manière très "pifométrique", si vous me permettez l'expression, c'est-à-dire que nous avons estimé vaguement la valeur de son entreprise, nous avons fait un rapide tour de ses biens privés, nous avons regardé en gros les garanties qu'il avait en place dans ses contrats d'assurance, et nous avons dit : "Il y a tant de droits de succession, tant de montant de garanties, il y a un manque ou c'est bien couvert". Puis, nous avons mis en place les garanties qui manquaient, avons augmenté les garanties existantes. Ce fut notre réponse à cette époque.


- Hier, j'étais chez un autre de nos clients, une assez grosse entreprise. La personne avait déjà un dossier relativement épais quand je suis arrivé, avec, comme le disait Monsieur Collin, plusieurs articles qu'il avait découpés dans les différents encarts spéciaux de gestion de patrimoine, avec toutes les techniques les plus sophistiquées en passant par le quasi-usufruit, la délocalisation, les produits dérivés, les problèmes de la fiscalité de l'assurance et autres... Ce rendez-vous, qui était une prise de contact et qui devait durer 2 heures a commencé à 11 heures pour se terminer à 17 heures. Pour reprendre l'idée de Monsieur Babeau, j'ai commencé par deux heures de formation. C'est-à-dire qu'au fur et à mesure, j'évoquais les problèmes qui allaient se poser. Sujet qui, il y a dix ans n'évoquait jamais le problème de la retraite parce que c'était quelque chose qui paraissait évident pour quelqu'un qui avait un patrimoine professionnel. Le sujet a démarré par la retraite pour ce Monsieur, alors qu'il avait une entreprise, que le problème était de la transmettre à ses enfants, qu'il n'avait pas cotisé suffisamment longtemps et que donc, se posait pour lui, un problème de maintien de niveau de revenus pour le futur dans un contexte où la notion de risque est de plus en plus intégrée. Cet homme avait donc besoin de sécuriser son environnement patrimonial.

Toutes ces questions font que l'on finit par avoir pour le chef d'entreprise, une sorte de mur d'incompréhension face à la complexité des questions et des réponses qu'il faut apporter pour pouvoir trouver une solution. Là, je rejoins tout à fait Monsieur Collin : aujourd'hui, quand on est conseiller en gestion de patrimoine, on ne peut pas aborder cela par un petit bout, y répondre et s'en tenir à cette question puisque le client nous pousse à ouvrir notre champ d'investigation à 360°. Ce client vous pose les questions dans le désordre et c'est à vous de les recadrer, de les gérer dans l'urgence et de les positionner dans une perspective de temps. Ce qui était frappant hier par rapport à ce que je pouvais faire il y a dix ans, c'est que nous avons raisonné sur une évolution de la situation familiale et patrimoniale de ce client sur 20 ans. Aujourd'hui, le client est dans telle situation ; demain à trois ans, il veut faire rentrer des associés dans l'entreprise, donner plus de pouvoir à son fils ; dans cinq ans, il veut se retirer pour prendre sa retraite, sortir ses autres enfants de l'entreprise, protéger son épouse ; dans dix ans, il veut sortir du conseil de surveillance, et que se passera-t-il s'il doit rentrer dans une maison médicalisée ? Aura-t-il les moyens de payer ? Qu'est-ce que cela lui coûtera ? On s'est projeté dans des perspectives de temps dont on n'avait pas l'habitude, il y a un certain nombre d'années. Ce qui nous oblige à intégrer cette dimension de stratégie patrimoniale, et donc la réponse qu'on doit ou va devoir amener, n'est clairement pas une réponse en termes de produits. Les personnes qui réagiraient aujourd'hui comme cela seraient condamnées à terme parce qu'elles  sortiraient du marché des besoins de leurs interlocuteurs. La dimension conseil prend une proportion de plus en plus importante. Il y a dix ans, je ne facturais pas de conseil. Aujourd'hui, je facture le conseil, ce qui, pour un groupe comme le nôtre, qui est un groupe d'assurance dont la vocation est de placer des produits auprès de clients, est une révolution culturelle. Nous avons toute une stratégie d'approche d'un marché du patrimoine qui n'existait pas il y a dix ans et qui s'impose aujourd'hui. Vous le savez très bien, vous qui le pratiquez au quotidien. Des clients qui ont un million ou 100 millions de patrimoine ne poseront pas les mêmes questions et les réponses que l'on devra apporter seront bien évidemment différentes. En terme de rémunération du conseil, on ne joue pas non plus dans la même cour. Il faut par conséquent pouvoir segmenter ce marché pour pouvoir répondre à un certain nombre de questions surtout sur les gros patrimoines. Personne aujourd'hui ne peut travailler seul. Nous travaillons avec des experts-comptables, avec des commissaires aux comptes, avec des sociétés d'introduction en Bourse. Tout le monde veut aller sur le marché financier. Peut-être que si vous aviez une entreprise de 50 millions de chiffre d'affaire, vous voudriez vous introduire sur le nouveau marché ou sur le second marché. Bref, un certain nombre de questions qui relèvent d'une expertise que vous, que nous généralistes par définition, nous ne pouvons pas maîtriser dans leur globalité. En revanche, les chefs d'entreprise ou les clients particuliers ont besoin d'avoir leur médecin généraliste, leur confident, auquel ils vont pouvoir poser toutes les questions et avec lequel ils vont pouvoir surtout évoquer les problèmes psychologiques ou ce que j'appelle la parapsychologie familiale. En effet, une grande part de notre métier, au-delà de la technique et de l'expertise qu'ils nous faut développer dans des domaines de plus en plus diversifiés, est aussi de gérer ces problèmes familiaux. Beaucoup de questions posées par nos clients ne relèvent pas d'une expertise très poussée mais d'une compréhension, d'une écoute psychologique et d'une réflexion conjointe avec le chef d'entreprise pour pouvoir lui proposer ensuite les meilleures solutions. C'est à nous, d'aller chercher des experts avec lesquels nous avons la même éthique professionnelle, la relation et le profil professionnels qui s'harmonisent entre eux pour pouvoir apporter ces solutions. Tout cela pour dire que même pour des groupes comme les nôtres dont la vocation est de faire du chiffre sur des produits, le produit ne devient qu'un moyen d'un objectif plus important pour notre clientèle. Et c'est par la réalisation, la définition et l'organisation de ces objectifs prioritaires de ce client que nous allons pouvoir apporter une partie de la réponse, avec les produits que nous avons pu mettre en place, sachant que les questions et tous les points qu'évoquait Monsieur Babeau, nous poussent aussi à sophistiquer de plus en plus nos produits pour les gros patrimoines, de plus en plus à faire du cousu-main et du sur-mesure, à former par conséquent des spécialistes sur ces nouvelles technique d'approche des marchés du patrimoine, ne serait-ce que pour pouvoir répondre aux demandes et accompagner les conseillers patrimoniaux indépendants. 


En conclusion, j'ai l'impression qu'en dix ans, s'est faite une révolution lente et progressive d'un métier qui était essentiellement un métier d'hommes de produits. Mon métier aujourd'hui, m'a obligé à sortir du monde de l'assurance qui était le mien à l'origine, pour m'ouvrir sur de nombreuses spécificités connexes, mais liées, et qui sont tous les éléments qui constituent la gestion de patrimoine aujourd'hui et dans lequel l'assurance joue malgré tout encore un rôle important.

Frank AUDONNET : 

Merci beaucoup, Monsieur Chenderof.

Me voici rassuré de voir que vos propos et ceux de Monsieur Collin convergent sur l'essentiel. André Babeau, avez-vous un commentaire sur ce passage de la vente au conseil ou de la vente produit à la vente conseil, je ne sais pas très bien où se trouve la frontière.

André BABEAU :

L'approche me paraît extrêmement intéressante dans un domaine extraordinairement complexe. Sur la formation, entendons-nous bien, ce n'est pas la formation scientifique et technique des produits, c'est la compréhension du fonctionnement des différents mécanismes. De même que dans une voiture, il s'agit de savoir conduire, en ce qui concerne l'injection directe ou les différentes formes de suspensions, le conducteur n'est pas tenu de tout connaître. C'est un domaine d'une extraordinaire importance. Pour vous donner un chiffre, les actions cotées, détenues par les Français à l'heure actuelle, sont de l'ordre de 1500 milliards. Les actions non cotées représentent le double et dans ces actions non cotées, vous avez toute la clientèle de Monsieur Chenderoff. C'est un domaine que l'on a idéologiquement occulté pendant des années et qui a toujours été à l'origine, un dynamisme extrêmement important de toutes les économies développées. J'ai regardé la comptabilité patrimoniale aux Etats-Unis, au Royaume-Uni et en Allemagne, le non coté, le capitalisme individuel et familial a la même importance en France. Ce capitalisme a eu une très grande importance dans le passé, mais on l'occultait. Il aura incontestablement à l'avenir, pour notre économie une très grande importance et connaîtera l'évolution normale évoquée par Monsieur Chenderoff : l'ouverture en capital, le fait que l'on conserve pendant un certain les intérêts de toute la famille et qu'à un moment ou un autre, évidemment, il faut passer dans le domaine public et envisager un autre type d'organisation.

Stéphan CHENDEROF :

Pour illuster votre propos, nous pouvons évoquer l'exemple de Salomon, affaire familiale dont le capital a été ouvert et dont la famille vient de sortir, poussée par le nouvel actionnaire qui souhaitait refondre complètement la société. On est donc passé d'un patrimoine professionnel qui était figé à une fortune à gérer aujourd'hui, pour une famille qui n'est plus du tout industrielle.

Frank AUDONNET :

Bruno de Labarre, du point de vue du banquier spécialisé, comment s'est passée cette transition sur ces dernières années et quels sont les moyens que vous avez mis en oeuvre pour vous y adapter?

Bruno de LABARRE :

Je voudrais dire que nous sommes sans doute une des dernières banques familiales privées. Nous avons donc une connotation de banque patrimoniale et à ce titre, nous avons plusieurs défis à relever qui correspondent aux exigences de nos clients. J'ai relevé quatre exigences pour nos clients :


- La première exigence est, à mon avis, d'avoir une relation suivie et personnalisée entre le conseiller et le client.


- La seconde exigence est une approche qui soit une approche patrimoniale globale, intégrant à la fois l'entreprise, le patrimoine privé et les problèmes de transmission.


- La troisième exigence est de ne pas négliger certains segments de clientèle. Je pense en particulier aux cadres, aux professions libérales qui ont des exigences, qui sont des clients en devenir, mais qui ont des exigences comme s'ils étaient déjà très fortunés.


- La dernière exigence, qui est sans doute l'une des plus importantes, est d'être très compétent. 

Détaillons un petit peu ces exigences :



a) une relation suivie et personnalisée :

Nous attachons énormément d'importance à une relation suivie et personnalisée et nous ne sommes pas du tout des adeptes d'une mutation des conseillers tous les trois ou quatre ans. Pour nous, un conseiller en gestion de patrimoine relève un petit peu de la même intimité que le médecin ou le notaire et doit s'inscrire dans la durée, puisque c'est dans la durée que s'inscrit la confiance et la base du métier de la banque privée est une notion de confiance.


Ceci est possible dans des établissements comme les nôtres, puisque nous ne sommes pas une banque de réseau. Un gestionnaire n'arrive pas en poste pour se demander où il sera dans trois ou quatre ans, quelle sera l'évolution de sa carrière. Nous avons une psychologie un petit peu différente. Pour enraciner la stabilité des gestionnaires, nous avons développé sur Paris, probablement bientôt sur Lyon, une politique de filialisation, à savoir que nous associons des gestionnaires, dans une société de gestion, au capital, à côté de la banque, de façon à les fidéliser et à fidéliser également leur clientèle puisque nous souhaitons nous inscrire dans la durée.


b) avoir une approche globale :

Je disais que nous étions une banque patrimoniale, mais également une banque d'entreprise. Cela signifie que nous faisons de l'entreprise, mais qu'avec des sociétés familiales parce que nous pouvons dialoguer avec le chef d'entreprise et pas uniquement sur le problème du bas de bilan ou du financement du cycle d'exploitation, mais également sur tous les problèmes de transmission, de répartition et de détention de ses actifs. 

Je dirais que nous sommes assez proches en la matière de ce que vient de dire Monsieur Chenderoff. Il faut être conscient que pour une banque, c'est l'investissement à long terme, c'est-à-dire que nous n'avons pas comme politique de facturer le service. Nous investissons pour l'avenir. Nous pouvons nous permettre d'avoir ce type de raisonnement, mais c'est un raisonnement d'industriel avec un retour sur investissement long et non pas un raisonnement de financier court terme. Nous pouvons nous permettre d'avoir ce type de raisonnement également, parce que nous avons des équipes stables qui sont jugées sur le long terme et non pas sur le court terme.


c) ne négliger aucun client :

Les clients fortunés sont surtout des clients âgés. Il est cependant intéressant de s'intéresser à deux autres catégories de clients potentiellement fortunés. Je pense aux cadres, aux chefs d'entreprise et aux professions libérales qui ont une capacité d'épargne importante. Ils commencent par être endettés, puis se désendettent et après ont une capacité d'épargne importante, qui leur permet de devenir  des gens fortunés. Le problème est que dans leur période de début de vie professionnelle, début de carrière, ils ont des exigences de personnes fortunées. Nous devons, donc, pour ces personnes, avoir un conseil en gestion de patrimoine adapté, mais en sachant très bien que ceci est également un investissement très long et qui nécessite des conseils assez élaborés. Nous pratiquons beaucoup en la matière, la mise en place de crédits professionnels, personnels, qui est un moyen d'envisager par la suite une gestion de portefeuille. Une fois de plus, c'est une approche qui s'inscrit dans la durée, c'est vraiment pour nous un leitmotiv. Ceci nous est possible parce que nous sommes une banque qui a un raisonnement d'industriels et non pas un raisonnement de finance.


d) des interlocuteurs compétents: 

Tout ce que je viens de dire serait sans valeur si nous n'étions au top en matière de compétence. Le métier de gestion de patrimoine, était dans son acceptation première un métier de gestion de portefeuille et aujourd'hui est devenu un métier d'organisation patrimoniale. Aujourd'hui, tout le monde a bien conscience que la dimension de portefeuilles est trop réductrice et que la gestion de portefeuille n'est rien sans une réflexion préalable sur l'organisation des actifs. Cette organisation des actifs, cette notion de gestion de patrimoine doit être pour nous un outil de différenciation important par rapport à tous le vendeurs de produits que l'on voit se profiler à l'horizon, en particulier les vendeurs de produits anglo-saxons, qui vendent du produit collectif à prix cassés. Pour contrer cette vente, nous devons apporter, en plus, du conseil à nos clients. Pour nous le conseiller patrimonial idéal serait compétent à la fois en matière juridique, fiscale, et en matière de conseil en placements. 


A tout le moins, un client peut avoir cette double compétence à travers deux personnes différentes et nous travaillons beaucoup sur la notion de binômes, c'est-à-dire qu'un client a une double relation : une relation avec une personne qui a l'approche patrimoniale, en ayant le vernis placement et une personne qui a le curseur plus placé vers l'approche gestion de portefeuille en ayant le vernis patrimonial. Nous déplaçons le curseur en fonction du client. 


Cette facette du métier de gestion de patrimoine nécessite une formation très importante et d'être réactualisée en permanence au gré des évolutions législatives et fiscales que nous connaissons. Monsieur Collin disait que les lois fiscales changeaient trois fois par an c'est à peu près cela. Donc nous avons besoin d'une formation très importante de façon à être au fait de l'actualité. 


Il faut cependant être lucides, nous ne sommes pas des conseils juridiques et fiscaux. Je dirais plutôt que nous sommes des agitateurs d'idées. Nous participons à une réflexion et nous souhaitons systématiquement associer les conseils habituels du client ou du chef d'entreprise à cette réflexion. 


Un autre défi primordial pour nous est celui de la mondialisation, de la globalisation. Il est loin le temps où l'on pouvait se contenter en matière de gestion de valeurs mobilières, de raisonner sur les 40 valeurs du CAC, de s'amuser entre ces valeurs et de faire une gestion à partir de ces valeurs. Pour nous, l'objectif de chacun des gestionnaires est d'avoir une vision internationale et globale, et de couvrir toutes les classes d'actifs et tous les marchés. 


Ne nous leurrons pas : ceci est quasiment impossible. Aujourd'hui, je pense que nous devons travailler sur des produits collectifs pour les marchés étrangers éloignés, quitte à déléguer la gestion, comme nous le faisons assez fréquemment sur des marchés que nous ne connaissons pas, à des gestionnaires locaux. Notre problème est alors de les contrôler. Mais en revanche, nous devons être aujourd'hui capables de répondre et de connaître parfaitement tous les marchés de la zone Euroland. C'est-à-dire que nous devons élargir notre spectre de la France qui est traditonnellement notre marché privilégié, vers les marchés européens. Il faut également que nous habituions nos clients à avoir ce raisonnement car s'ils connaissent bien les valeurs françaises, ils connaissent moins bien les valeurs européennes. Il faut par conséquent, qu'on les habitue et qu'on les forme sur cette dimension.


En conclusion, je vais simplement dire que le métier de gestionnaire de patrimoine est devenu, pour nous, de plus en plus complexe, compte tenu de la diversité des domaines auxquels il touche. Il nécessite des équipes de plus en plus formées et compétentes. Je persiste cependant à croire que la clé de la réussite en matière de gestion de patrimoine s'inscrit dans la durée et dans la permanence du conseil et de leurs relations.

André BABEAU :

Il est vrai qu'en terme de segments patrimoniaux, a gestion patrimoniale ou la gestion privée, commencent, dans vos établissements, à des niveaux différents : 1 million, 2 millions. Les statisticiens disent que dans une distribution, ce n'est pas la moyenne qui est importante, surtout lorsque la distribution est concentrée, mais c'est le mode qui est extraordinairement important entre 500 et 800 KF. Dans ce mode, il est vrai que la réponse aux attentes, comme vous l'avez souligné, n'est pas très satisfaisante. Le segment est difficile. On est en présence de clients qui n'ont pas encore de patrimoine ou un patrimoine en devenir, mais qui ont souvent d'importantes compétences. Ils sont donc exigeants concernant leurs compétences et non leur patrimoine. Je crois que c'est un véritable segment qui ne trouve pas pour le moment sur le marché une réponse à vos attentes.

Frank AUDONNET :

Merci messieurs, pour l'intérêt de vos exposés, des propos que vous venez de tenir avec nous. Il est peut-être intéressant de voir avec la salle si une discussion peut être engagée.

Je vais poser une première question.

Il me semble quand même que la question de patrimoine s'articulait il y a encore quelques années autour de trois éléments importants :


-la constitution du patrimoine,


-la gestion de ce patrimoine,


-la transmission du patrimoine.

Ce schéma tient-il toujours, ce dont je n'ai pas l'impression au vu des propos tenus ce matin ? Et dans ce cas, comment s'organise-t-il aujourd'hui?

Stéphan CHENDEROF :

Je constate que lorsque l'on constitue son patrimoine, on pense déjà à sa transmission et ne pas le faire serait perdre l'occasion de l'optimiser à la fois fiscalement et en termes de rendement. Pendant la durée de ces trois étapes, on perdrait une chance importante pour un chef d'entreprise. Lorsqu'on crée son entreprise, il faudrait pouvoir réfléchir à la sortie. Je sais que c'est l'idéal mais ce n'est pas la réalité. On ne peut pas le faire à la création, mais en cours de vie, il faut pouvoir anticiper et se projeter dans le temps, comme le disait Monsieur Babeau, pour anticiper un certain nombre d'opérations ou d'organisations qui viseraient à optimiser la gestion de ce patrimoine.

Olivier COLLIN :

Pour ajouter un complément à cette position, qui effectivement, est tout à fait essentielle, je crois qu'aujourd'hui, on assiste d'une manière générale à une stratégie de gestion de flux, beaucoup plus qu'à une stratégie de gestion de stocks, chose que l'on faisait antérieurement. Auparavant, les gestionnaires de patrimoine s'occupaient essentiellement d'une clientèle qui, disposant d'un patrimoine, cherchait à le préserver, à le développer ou à le transmettre, mais qui, finalement s'attachait assez peu à la gestion de flux. Je crois qu'aujourd'hui, il y a une composante essentielle, la clientèle avec capacité d'épargne, qui vit dans un environnement assez incertain, avec à long terme, des problèmes de retraite et  de transmission, et qui, en plus,  court avec un boulet au pied. Ce boulet est bien souvent la difficulté fiscale, la difficulté juridique qui, aujourd'hui, sont de plus en plus "confisquatoire". Une chose tout à fait essentielle à intégrer, est qu'il faut les aider à aller au bout de leur objectif, ce qui change totalement les solutions à mettre en oeuvre par rapport à la gestion de stocks à laquelle on avait l'habitude de faire référence.

De la salle :

J'ai cru comprendre que Monsieur Chenderoff était passé en dix ans, de la vente de produits, à la vente et à la facturation de conseil. La facturation est-elle faite à l'attention du particulier, lorsque l'on parle de patrimoine privé ou à l'entreprise, puisque vous avez parlé d'entreprises ?

Stéphan CHENDEROF :

C'est une question pertinente. Il est clair qu'il est beaucoup plus facile aujourd'hui de facturer du conseil à une entreprise qu'à un particulier. Cela dit, aujourd'hui, concernant des patrimoines d'un certain montant, vous allez devoir mettre en place une ingénierie importante. Il nous arrive aussi de plus en plus, sur des études d'approche patrimoniale, de bilans patrimoniaux, de facturer, ne serait-ce que pour le principe. Dès lors que vous apportez un conseil ou une information à un client, il est bon de les habituer doucement à l'idée que le service que vous lui apportez contribue à valoriser la gestion de son patrimoine et que cela vaut rémunération. Je sais que ce n'est pas dans les mentalités françaises aujourd'hui. Nous aimons bien prendre des idées et profiter des services sans les payer. C'est à vous et à nous de faire évoluer doucement ces mentalités, surtout quand l'évolution approche produits se transforme en approche conseil car si on ne vend pas nos conseils et que l'on vend de moins en moins de produits, il y a un moment où nous serons de moins en moins nombreux dans la salle.

Frank AUDONNET :

C'est une question que je voulais évoquer et manifestement cette facturation n'a pas été généralisée si on écoute Monsieur de Labarre.

Bruno de LABARRE :

Nous sommes là pour gagner de l'argent mais nous avons un problème de déontologie, c'est-à-dire que nous ne sommes pas des conseils juridiques et fiscaux. Nous souhaitons travailler avec les conseils juridiques et fiscaux pour avoir une réflexion commune. Donc il paraît difficile que nous facturions et que le conseil juridique et fiscal facture à côté de nous puisque nous avons une réflexion commune.

Je ne suis pas sûr qu'au sein des banques, nous ayons le droit de facturer. Car qui dit facturation, dit responsabilisation sur ce qui est donné. Lorsque nous faisons une étude, nous mentionnons bien en avertissement qu'il ne s'agit pas d'un conseil et que nous souhaitons confronter cela avec les conseils habituels. 

Tout à l'heure, je parlais d'investissement long terme. Nous faisons du conseil derrière car pour nous, ce qui est important c'est la gestion. Nous pouvons donc très bien concevoir de ne pas facturer le service puisqu'il y a une sorte de "gentlemen agreement" entre le client et nous, de façon à ce que nous puissions gagner notre vie lorsqu'il aura des gestions de fond, des liquidités etc...

Stéphan CHENDEROF :

Je voudrais lancer une piste car la question s'est posée à nous dans les mêmes termes. Nous avons mis en place une convention d'intervention vis-à-vis de nos clients, qui intègre les conseils habituels du client, que ce soit son notaire, son avocat fiscaliste, etc...

Aujourd'hui, je n'ai pas d'états d'âme dans mon métier qui est l'assurance, et donc l'ingénierie d'assurance, à facturer du conseil dès lors que je reste dans mon métier, j'assume la responsabilité de mon expertise. Il n'est pas question pour moi de faire du conseil fiscal, car une compagnie d'assurance n'est pas habilitée, ni en termes de mission, ni en termes de responsabilité, à assumer ce genre de mission. Le client en plus de cela le vivrait mal, nos partenaires aussi. Nous avons donc trouvé cette solution de la convention d'interventions communes : nos clients mandatent une équipe de conseil autour d'eux, chacun facturant et prenant sa responsabilité directement et réalisant son expertise et son métier. Cela fait cinq ans que nous testons cette approche, je ne dis pas qu'elle est parfaite mais elle répond aux soucis et aux besoins du client.

Frank AUDONNET :

Ce sont deux sujets chatouilleux : d'une part la facturation et d'autre part la responsabilité. André Babeau, pouvez-vous nous faire quelques remarques sur ces sujets ?

André BABEAU :

Un mot en ce qui concerne la facturation à l'individu ou la facturation à l'entreprise.

Avec l'évolution de la jurisprudence en ce qui concerne l'abus de biens sociaux, nous sommes obligés d'être beaucoup plus regardants dans ce domaine et j'ai vu des cas récents où il y avait deux types de facturation, suivant le domaine abordé dans le conseil.

Olivier COLLIN : 

Le problème de la facturation du conseil est malheureusement un épineux problème. Derrière, se cachent deux choses :


- d'une part, la substance du conseil, car un conseil n'est facturable que s'il correspond à une réelle valeur ajoutée. Se pose en amont tout un ensemble de problèmes de compétences, de contenu et de savoir-faire. Dès l'instant où le conseil est délivré, quel que soit son champ d'action, il est important qu'il corresponde à quelque chose. Donc à mon sens, le problème de la facturation se résout très facilement. Chez les indépendants, on a de plus en plus noté une émergence du pôle facturation d'une prestation de conseil, dans le chiffre d'affaires.


- d'autre part, nous évoquions la question de la responsabilité. Je crois qu'il faut essayer d'être réaliste par rapport au marché. On ne peut pas se retrancher derrière l'idée que si le conseil donné n'a pas été facturé, on n'est pas responsable des inepties que l'on a pu raconter. C'est une position qui me semble dangereuse. Ce qui ne veut pas dire que le conseil gratuit est systématiquement insensé mais il ne faut pas tomber dans l'excès consistant à dire que l'on n'est pas responsable. Je crois qu'une chose essentielle, est que tout le monde doit apprendre à se responsabiliser. Nous avons un métier qui est un métier de choix. Nous devons aider les clients à faire ces choix et pour cela, nous devons être responsables de nos prises de position et à ce titre là nous payons tous une assurance en responsabilités civiles professionnelles pour ce type de dommages.

Bruno de LABARRE :

Ce n'est pas parce qu'on ne fait pas payer que l'on tient des propos d'irresponsable.

Frank AUDONNET :

Il y a peut-être un autre phénomène à évoquer sur la montée en puissance des honoraires, c'est peut-être la baisse des commissions. Cette facturation permet peut-être de compenser cette baisse.

Stéphan CHENDEROFF :

Je pense que pour ceux qui sont libéraux et indépendants, les commissions font partie de la rémunération. Aujourd'hui, la concurrence fait que les commissions ont tendance à baisser. Mais je pense que cela obéit plus à la tendance de fond, comme vient de l'évoquer Monsieur Collin, d'ouverture du marché et des exigences de nos clients nous poussant à apporter de plus en plus d'informations et de plus-values. Dès que vous apportez une plus-value ou un service, il est logique de le faire payer, sinon, vous n'êtes plus une profession commerciale qui a quelque chose à vendre. Malgré tout, nous avons tous quelque chose à vendre, qui est une expérience, une expertise, au delà du produit. On peut encore être un pur vendeur de produits, mais la dimension de conseil prend une place de plus en plus importante, qu'on le veuille ou non, au-delà du problème de la baisse de commission.

De la salle :

Sans vouloir être trop critique, j'ai l'impression que nous venons seulement d'aborder le sujet. Notre métier se tourne effectivement vers la globalité du patrimoine. Les exigences de mes clients sont de plus en plus fortes dans trois domaines : juridique, financier et fiscal. Je suis de ceux qui pensent que ma compétence s'arrête à partir du moment où je suis capable de reconnaître ma propre incompétence et elle est grande. Plus j'avance dans le métier, plus je m'aperçois que je suis incompétent.

Il se pose un problème sur l'évolution du métier de gestion de patrimoine. Sur le plan de l'assurance-vie, si effectivement dans le projet de loi de finance il y a la suppression pure et simple des exonérations ou le plafonnement à un million, on va se tourner de plus en plus vers les régimes conventionnels des régimes matrimoniaux. C'est l'exercice du droit. Les exigences des clients étant de plus en plus vastes, mes risques augmentent. A partir de quel moment puis-je librement exercer sur le plan juridique, sans outrepasser ce qui relève du notaire, ce qui relève de l'avocat, et même chose sur le plan financier et fiscal ?

Stéphan CHENDEROF :

La piste que j'ai évoquée tout à l'heure est un élément de réponse. Je rencontre tous les jours ce que vous évoquez. De plus en plus de thèmes ou de sujets sont abordés dans lesquels je suis totalement incompétent. La gestion de produits dérivés, par exemple, ce n'est pas mon métier d'assureur.

De la salle :

Si dans votre conseil, vous vous apercevez qu'il est souhaitable de faire un changement de régime matrimonial, parce que cela paraît évident. A partir du moment où vous vous faites cette réflexion, pour un indépendant, où êtes-vous ?

Stéphan CHENDEROF :

Je me suis trouvé dans la situation hier. Le client à l'évidence, se posait la question du changement de régime matrimonial après avoir transmis son outil de travail à son fils. Je lui ai donné mon opinion, pas un conseil, seulement mon opinion et je lui ai dit qu'il fallait aller voir son notaire pour faire valider mon opinion par un expert des régimes matrimoniaux. Rien ne vous empêche d'avoir des opinions. C'était une opinion ; je n'ai pas fait un papier engageant une responsabilité.

Olivier COLLIN :

Vous touchez là un point absolument essentiel qui est le seuil de compétence. Je crois que le client n'attend pas de simples opinions mais une position ferme. Si je dois me positionner en tant que conseiller indépendant, notre rôle est d'aider le client à mettre le doigt sur les problèmes. C'est un rôle qui se tourne côté client et non pas côté spécialiste qui va intervenir. Soulever la question, voir si c'est une bonne question, il est évident que la réponse ne dépend pas de nous et il ne faut pas avoir la prétention de vouloir répondre sur ce sujet. En revanche, on peut tout à fait assister le client dans l'identification des domaines et ensuite le conduire vers le bon conseil. Il y a un rôle réel, parce que le client n'a pas le temps, n'a pas forcément la culture pour valider les interactions qui peuvent exister.

Le problème de seuil de compétence se pose quel que soit le métier que l'on exerce.

Bruno de LABARRE :

Tout à l'heure, j'ai employé l'expression "agitateur d'idées". Je dis qu'en fait, notre rôle en matière de conseil, est de poser des questions, de soulever des problématiques, de donner quelques pistes de réflexion, et d'aller ensuite avec le client vers ces spécialistes pour aller trouver les solutions.

De la salle :

J'ai constaté un revirement à 180°. Je voulais connaître la réalité concernant le conseil rémunéré, parce que c'est l'éternel serpent de mer, tout le monde souhaiterait faire payer ses conseils. Mais c'est très dur. A titre personnel, j'ai mis un tableau dans le cabinet, où effectivement, pour un bilan patrimonial global, je prends 2500 francs H.T. J'en ai fait quelques uns, certaines personnes ont même été d'accord pour aller jusqu'à 5000 ou 6000 francs mais ce n'est pas l'essentiel de la rémunération. Vous êtes obligés de faire du conseil gratuit, parce que dans l'esprit des gens, le conseil est compris dans l'intégration des produits.

J'aimerais savoir quels sont ceux qui font habituellement rémunérer des études patrimoniales globales avec un coût en dehors de la prescription de produits au choix ?

Stéphan CHENDEROFF :

Je crois que c'est un débat important, et, d'une certaine façon, on ouvre presque un champ de réflexion sur l'évolution de notre métier dans les années à venir. Nous ne trouverons pas toutes les solutions ce matin. Mais, pour répondre à votre question, une structure comme la mienne, sur une année, sachant que je travaille beaucoup avec les entreprises et que nous sommes trois ou quatre spécialistes, a facturé environ quatre millions d'honoraires. Dans notre réseau, nous essayons depuis trois ou quatre ans, tout doucement, de tester, d'essayer de vendre nos bilans patrimoniaux. Dans le cas des entreprises, la facturation du conseil est possible eu égard notamment au risque encourru d'abus de biens sociaux. Chez des particuliers, sur des montants faibles, je suis d'accord avec vous, aujourd'hui, ce n'est pas dans la mentalité française. Mais c'est un effort commun que nous devons faire dans la profession. L'évolution sera lente mais cela fera de plus en plus partie des données que nous devrons développer. 

Aujourd'hui, la rémunération sous forme d'honoraires sur des bilans patrimoniaux reste minoritaire dans notre profession.

Olivier COLLIN :

Je souhaitais juste ajouter une petite donnée statistique, puisque votre question se tournait vers les indépendants, sur le recensement qui a été fait au niveau de la CNPP, auprès de laquelle, les membres inscrits déclarent leur chiffre d'affaire avec sa ventilation. Nous avons constaté que les cabinets les plus avancés en matière de facturation d'honoraires, allaient jusqu'à 30 % de leur chiffre annuel. Ceci démontre qu'il y a tout de même place à l'honoraire, que cela peut représenter des montants significatifs. Vous voyez que c'est une tendance de fond et que même si la culture du client n'est pas tout à fait à cela, il y viendra et il faut persister dans ce sens.

De la salle : 

Vous avez dit "approche global", c'est vraiment notre rôle, vous avez dit "agitateurs d'idées" au titre de l'approche globale, c'est vrai nous ne sommes pas spécialistes. En revanche, ce que je revendique également, c'est qu'une fois que l'on a détecté un besoin de spécialistes, nous restons pilotes et cadreurs. Nous continuons d'avoir une valeur ajouté parce que le spécialiste ne connait pas le client dans son intégralité, c'est notre rôle. Nous avons une valeur ajoutée facturable.

De la salle :

Le client très souvent nous reçoit en ne connaissant pas du tout la valeur ajoutée que l'on peut lui apporter. Ce n'est qu'à l'usage qu'il voit réellement cette valeur ajoutée. On peut parfois facturer forfaitairement 2500 francs et le client accepte pour voir. Le client n'est cependant pas habitué à se dire qu'il va payer 5000, 10.000 ou 15.000 francs d'honoraires pour le suivi. Or nous savons tous qu'une étude patrimoniale à 2500 francs, lorsque nous y passons trois jours, c'est tout à fait insuffisant. Nous en discutions hier avec un établissement financier qui parraine la manifestation. L'essentiel de nos rémunérations vient aujourd'hui des rétrocessions sur commission d'acquisition ou d'encours. Mais nous conseillons aussi le client sur l'ensemble de ses placements, y compris ceux qu'il a chez son banquier ou dans différents établissements et pour lesquels nous n'avons aucune rétrocession alors que cela fait partie de notre suivi de l'ensemble. 

De la salle :

Je voudrais que l'on précise un petit peu le cadre européen de l'exercice de la gestion de patrimoine. Je sais que les Anglais payent facilement le conseil, c'est quelque chose qui est dans leur culture. Beaucoup d'entre eux ne conçoivent pas d'aller chercher un conseil gratuit parce qu'ils considèrent que cela peut être suspect. Moi, je fais payer 90 % de mes clients. Je perçois beaucoup d'honoraires et je développe cela au maximum, dans la mesure où, derrière, il y a peut-être une valeur ajoutée. Il est vrai que je suis à Paris, ce qui est peut-être plus simple. 

Quels sont les pays de l'espace européen, où la pratique du paiement des honoraires pour nos activités est répandue ?

Frank AUDONNET :

Considérons que la question est ouverte et que des personnes de la salle peuvent y répondre.

De la salle : 

Les médias manifestement aujourd'hui, encouragent les consommateurs que sont aussi nos clients, à marchander, à payer moins, voire ne pas payer, ne pensez-vous pas avoir un rôle à jouer dans ce domaine ?

Stéphan CHENDEROF :

Ce problème de la baisse des frais d'entrée sur les produits ou de la baisse des frais d'acquisition, qui sont souvent évoquées dans la presse, est, pour moi, un moyen de se faire rémunérer. Je vous donnerai un exemple, une affaire qui a été un montage financier d'investissement immobilier pour un de mes clients que l'on suit en patrimoine et qui pèse environ 400 millions. Nous lui avons financé une opération sur laquelle il n'a pas souhaité avoir de facturation d'honoraires. Il y avait un placement d'assurance avec 40 millions à placer. Il a commencé à discuter, à me mettre en concurrence avec d'autres établissements. Je lui ai dit : "Monsieur, vous avez souhaité qu'il n'y ait pas de facturation d'honoraires, nous vous avons fait le montage, nous vous suivons, les frais d'entrée serviront à nous rémunérer". Et nous avons eu des frais d'entrée de 3 % sur 40 millions. Cela va vous étonner, mais j'ai vendu la plus-value du travail qui a été fait en disant que comme il n'y avait pas de facturation sur honoraires, il y avait rémunération sur le produit. Cela ne fonctionne pas tout le temps, mais c'est une des pistes que j'ai soulevées.

Frank AUDONNET :

Manifestement, vous n'avez pas répondu à la question mais nous n'en aurons pas le temps. Je voudrais que vous ayez un mot des perspectives sur l'évolution de votre métier dans les années à venir, pour conclure cette réunion.

Stéphan CHENDEROF :

Tout ce que je peux vous dire, c'est que le projet sur lequel je réfléchis et travaille aujourd'hui, est d'ouvrir notre domaine d'expertise de l'assurance à d'autres domaines d'expertise, de lui donner une notion européenne. Les problèmes de délocalisation, de fiscalité européenne et de gestion du patrimoine à l'échelle européenne sont des questions qui reviennent une fois sur deux. Aujourd'hui, nous réfléchissons à la création, autour de nous, d'un maillage de professionnels nous permettant d'assurer cette globalisation que l'on souhaite avoir pour pouvoir continuer à assurer notre métier fondamental qu'est l'assurance aujourd'hui en France.

Bruno de LABARRE :

Il y a deux choses : 


- le défi de l'Europe et d'être en matière de gestion le plus pointu possible sur tous les marché qui s'ouvrent à nous.


- être le plus compétent possible et savoir où s'arrêter en matière de conseil juridique et fiscal.

Olivier COLLIN :

Pour conclure, je vais prêcher pour ma paroisse, en disant que la preuve de votre présence (il y a beaucoup d'indépendants dans la salle),  est la mise en exergue d'une nécessité chez les clients. Si vous êtes là, c'est que vous avez des clients, que vous apportez un service réel. Je vous pousse de ce côté là à aller vers plus de qualités, plus de dialogues avec vos clients. Je suis vraiment convaincu qu'il y a un là marché.

André BABEAU :

Nous avons fait une enquête dans des patrimoines un peu au-dessus de l'ISF dans des études récentes, nous avions trouvé une multiplicité de conseils. Dans les interlocuteurs, il y avait au moins un banquier, un assureur, souvent un courtier, un notaire, un expert-comptable lorsqu'il y avait une activité professionnelle et un conseiller indépendant qui commençait à intervenir. Notre enquête remonte à quelques années.
